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CCOOMMPPTTEE  RREENNDDUU  DDUU  CCOONNSSEEII LL  MMUUNNII CCII PPAALL    
DDUU  0088  NNOOVVEEMMBBRREE  22001188  

Nos réf : HT/DB/MCR   

 
Présents : TRAVERSIER Agnès, ATAR Nathalie, DURY Bernard, JELIC Céline, GRISEY David, LIPSKI Jean-Pierre,           
MORANDINI-HENRICI Séverine, VILMINOT Pascal, MULLER -FRAS Stéphanie, BORNE Aurélien, FRANÇOIS Claudine,            
BEDEZ Christian, PLANÇON Aurélie, GLAB Grégory, GRO SJEAN Aline, ADDE Patrick, MÉRAUX Jocelyne, CLAUDON Pierre, 
RADREAU Sophie, MORASCHETTI Élisabeth, LOUYS Jean-Pierre, HERGAS Jasminska. 
 
Excusées :  
LALLAOUA Nora a donné procuration à TRAVERSIER Agnè s, 
NOIROT Catherine, 
DELMARRE Véronique. 
 
Absents : SEGAUD Grégoire, GORGULU Alpay. 

 
Madame Agnès TRAVERSIER, Maire : 
- ouvre la séance ; 
- dresse l’état des présences ;  
- Monsieur Bernard DURY est nommé secrétaire de séance ; 
- constate le quorum. 
 
Le compte-rendu du 13 septembre 2018 n’appelle aucune observation.  
Les membres signent le registre. 
 

Ordre du jour :  
 

I – Avenant au Bail emphytéotique et Convention de mise à disposition entre la Commune et la 
Société AKTYA, concernant la gendarmerie 
Madame le Maire expose : 
Considérant la délibération du 20 février 2004 relative à l'adoption du nouveau projet d'urbanisation des Hauts de 
Bavans intégrant une parcelle réservée à la construction de la gendarmerie actuelle, 
Considérant la délibération du 25 mars 2005 relative au choix de recourir à la procédure de la loi 2002.1094 du         
29 août 2002 dite loi LOPSI (Loi d'Orientation et de Programmation pour la Sécurité Intérieure), 
Considérant la délibération du 30 septembre 2005 relative au choix de l'opérateur "SEDD/SAIEMB/DEXIA CREDIT 
LOCAL" et à la signature du bail emphytéotique administratif, ses annexes et du bail de sous-location avec la 
gendarmerie, 
Considérant la délibération du 25 juillet 2008 relative à la signature de la convention tripartite à intervenir entre la 
Commune de Bavans, la SAIEMB IE (devenue AKTYA) et DEXIA, 
Considérant la délibération du 09 décembre 2008 relative à la signature de l'avenant n° 1 au bail emphytéotique  
administratif  concernant la taxe foncière non facturable à la Commune de Bavans, 
 
Madame le Maire rappelle le contexte :  
- En 2006, dans le but d’implanter, pour les besoins des services de l’Etat, une gendarmerie sur la ville de Bavans, la 
Commune a contracté un prêt bancaire d'un montant de 300 000.00 Euros, d’une durée de remboursement de 49 ans 
(auprès de la CAFFIL, filière de DEXIA) pour acquérir la parcelle référencée AD n° 552 appartenant à la société 
Néolia.  
Via le Bail Emphytéotique Administratif (BEA), la Commune a mis à disposition ce terrain à l'emphytéote AKTYA, 
également maître d'ouvrage, pour la conception, la construction, le financement et la maintenance de la caserne de 
gendarmerie. 
Le financement de l'ensemble immobilier a été assuré par l'organisme financier DEXIA aux termes d'un contrat de 
crédit-bail avec AKTYA.  
Une convention tripartite (signée entre la Commune, DEXIA et AKTYA) est chargée de régler le devenir de 
l’ensemble en cas de rupture anticipée du crédit-bail. 
Via un bail, l'ouvrage réalisé a été mis à disposition par l'emphytéote AKTYA à la ville de Bavans moyennant le 
paiement de loyers. 
Enfin, ces locaux ont été sous-loués aux services de l’Etat (Gendarmerie) par la Commune. 
- Jusqu'au 30 novembre 2017, les loyers perçus par la Commune et reversés à l'emphytéote AKTYA étaient identiques 
soit 272 500 Euros par an.  
- Au 1er décembre 2017, ceux-ci ont été révisés. 
La difficulté réside dans le fait que les clauses de révision des loyers du BEA et du bail de sous-location, présentées 
ci-dessous, sont différentes et que la nouvelle estimation de la valeur locative de la caserne de gendarmerie a été 
portée à 256 000 Euros par an par le Pôle Gestion Public de la Direction Départementale des Finances Publiques - 
DDFIP – et que le loyer payé par la Commune à AKTYA passe à 290 294.49 Euros par an après application de 
l’évolution de l’indice ICC : 
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• Annexe 3 au BEA : Convention de mise à disposition (entre la Commune et AKTYA) : article 14.5 intitulé " 

révision des loyers " : le loyer fixé ainsi qu'il est dit est réputé fixe pendant les 9 premières années de 
location des biens. Ce loyer sera être révisé, à la fin de la 9e année pour prise d'effet au début de la 10e 
année, en fonction de la valeur locative réelle du loyer initial, sans toutefois pouvoir être inférieur celui qui 
résulterait de l'actualisation du loyer initial en fonction de l'évolution de l'indice du coût de la construction 
publié par l'INSEE intervenue pendant la période considérée, l'index de base le dernier index qui sera publié 
à la date de prise d'effet du bail (prévisionnellement mi 2008). Le loyer sera ensuite révisé tous les ans au 
début de chaque période en fonction de l'évolution de cet indice." 

• Bail de sous-location : article intitulé "renouvellement du bail " : À l'issue de la présente sous-location, et 
sauf intention contraire de l'une des parties notifiée à l'autre partie, au moins six mois à l'avance, la 
poursuite de la sous-location sera constatée par des baux successifs de même durée (9 ans). Le nouveau 
loyer sera alors estimé par le service des domaines en fonction de la valeur locative réelle des locaux, sans 
toutefois pouvoir excéder celui qui résulterait de l'actualisation du loyer initial en fonction de l'évolution de 
l'indice du coût de la construction publié par l'INSEE intervenue pendant la période considérée (indice de 
référence : 1er trimestre 2008). Ce loyer sera stipulé révisable annuellement selon la même méthode." 

- Du fait de l’intervention à partir du 1er décembre 2017 de ces clauses de réévaluation des loyers perçus d’une part et 
payés d’autre part, la Commune, en plus des frais liés à l’entretien des locaux et des frais liés au remboursement de 
l’emprunt (annuité de 14 899.44 Euros) effectué pour l’acquisition du terrain, aurait eu à supporter un coût 
supplémentaire de 34 294.49 Euros par an qui résulte uniquement du delta entre les deux loyers. 
- De plus, dans le nouveau bail de sous-location avec les services de la DDFIP, la réévaluation est prévue 
triennalement et sur la base de l’indice ILAT (Indice des Loyers des Activités Tertiaires), et comme indiqué dans 
l’article 14.5 de la Convention de Mise à Disposition susnommée, il est prévu que le loyer issu de cette convention 
soit réévalué tous les ans, et sur la base de l’indice ICC (Indice du Coût de la Construction). 
- Donc, cette absence de parallélisme entre les évolutions de ces deux loyers, aurait entraîné une aggravation sur la 
durée du delta entre ces deux derniers. 
- Le coût supplémentaire induit par l’intervention de ces clauses de revalorisation a été estimé par les services 
communaux (sur la base de projections prenant en compte l’évolution sur les dernières années des deux indices cités, 
en partant du delta initial de 34 294.49 Euros par an et en prolongeant de manière fictive cette évolution jusqu’au 
terme du BEA) et s’élève à 900 000 Euros environ. 
 
Madame le Maire expose les négociations : 
1ère étape : 
- J’ai alors décidé, par le biais des services communaux, de déclencher une réunion avec tous les acteurs concernés 
afin de trouver une issue favorable pour la Commune. Cette réunion a eu lieu le 9 janvier 2018. 
- En substance, il ressort de cette réunion que la Commune refuse de continuer à s’engager sur une pente glissante qui 
aurait augmenté ses coûts de fonctionnement de manière considérable. Pour cela, la société AKTYA (filière de 
SEDIA, Société à Économie Mixte, SEM) est enjointe par moi-même et Mr ROYER, Directeur Départementale des 
Finances Publiques, d’entamer une négociation avec DEXIA (absent lors de cette réunion) sur la base des taux 
d’intérêts actuels afin de répercuter par la suite la baisse du montant des remboursements des échéances qu’elle 
effectue auprès de DEXIA sur les loyers demandés à la Commune. 
- J’ai, ainsi que les représentants des services communaux (Mr Hikmet TEL et Mme Danielle BOUCLANS), 
également rappelé à Mr ROYER et Mr KOELLER (représentant d’AKTYA) les coûts de fonctionnement d’ores-et-
déjà supportés par la Commune, puis nous avons émis la demande d’un maintien à l’équilibre des deux loyers et un 
parallélisme au niveau des modalités des clauses de revalorisation (Indices identiques - ILAT, et fréquences 
identiques - triennales). 
- Mr ROYER a alors indiqué qu’il serait prêt à maintenir le loyer initial (272 500 Euros) à condition qu’AKTYA fasse 
de même, et uniquement à cette condition. 
- Mr KOELLER a indiqué prendre sérieusement en compte la demande et a souhaité qu’un délai lui soit accordé afin 
d’essayer de renégocier le taux du crédit-bail qui lie AKTYA à DEXIA. 
- Il a été convenu qu’AKTYA ferait un retour sur ses discussions avec DEXIA vers mi-février 2018. 
- En attendant, la Commune n’effectuera aucun paiement et ne signera aucun nouveau contrat (notamment le nouveau 
bail de sous-location). 
- Vers mi-février, n’ayant toujours pas de retour de la part d’AKTYA, les services communaux ont recontacté 
AKTYA qui leur a expliqué que DEXIA leur donnait une fin de non-recevoir catégorique pour une éventuelle 
renégociation du crédit-bail. 
- Ils ont alors demandé un délai supplémentaire de quelques semaines afin de tenter de convaincre DEXIA qui s’est 
retranchée derrière des clauses de résiliation très défavorables à une éventuelle possibilité de rachat du contrat de 
crédit-bail.  
- Cela n’a pas abouti. 
- Les services communaux ont alors expliqué à AKTYA que la Commune n’est pas concernée par le contrat de crédit-
bail et ont demandé à AKTYA de trouver une solution par eux-mêmes, notamment en rappelant la nature de la société 
SEDIA qui est une SEM, donc financée en partie par des deniers publics. 
- Le Secrétaire Général de la SEDIA, Christophe ROUSSEAU, qui a pris le relais sur ce dossier a convenu du fait que 
la Commune n’était en rien concernée par le contrat crédit-bail et qu’il fallait trouver une autre solution. 
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- À travers les services communaux, j’ai alors déclenché une seconde réunion afin d’échanger sur les différentes 
solutions envisageables au regard du refus de renégociation de la société DEXIA. 
 
2ème étape : 
- Cette deuxième réunion a eu lieu le 11 avril 2018. 
- En résumé, il a été rappelé lors de cette réunion que la Commune ne serait pas en capacité d’assumer le delta entre 
les deux loyers qui s’aggraverait sur le moyen-long terme en raison de modalités de revalorisation différentes. Il a 
également été rappelé à AKTYA que dans toute opération financière, une marge est dégagée, et que la Commune qui 
est un organisme public œuvrant pour le bien commun  compte sur la bonne volonté d’AKTYA qui fonctionne avec 
des fonds publics pour effectuer un effort conséquent pour réduire cette marge financière. 
- Mr ROUSSEAU a pris en compte cette demande et a indiqué qu’il transmettrait celle-ci au Conseil d’Administration 
de la SEDIA pour qu’il statue.  
- Cependant, il a alerté les représentants de la Commune que cette diminution de la marge handicaperait la capacité 
d’investissement de la société AKTYA pour le maintien en état des locaux de gendarmerie qu’AKTYA doit restituer à 
la Commune au terme du BEA dans un état convenable (notamment sur les grosses réparations qui incombent à 
AKTYA : Article 606 du Code Civil – « Les grosses réparations sont celles des gros murs et des voûtes, le 
rétablissement des poutres et des couvertures entières. Celui des digues et des murs de soutènement et de clôture 
aussi en entier. » et le remplacement des chaudières). 
- À l’issue de cette réunion, Mr ROUSSEAU a donc sollicité le Conseil d’Administration d’AKTYA qui s’est réuni le 
29 mai 2018. Les membres de ce dernier ont alors émis les propositions suivantes :  
     - Le maintien du montant du loyer à 272 500 Euros par an 
     - Une revalorisation triennale du loyer sur la base de l’indice ILAT (soit sur les mêmes bases que le contrat de 
sous-location proposé par la DDFIP) 
- Cependant, AKTYA demande à la Commune que la règle qui consiste à discuter de l’évaluation des biens 
immobiliers avec la DDFIP à hauteur de 10% soit actionnée auprès des services de la DDFIP, ce qui a été fait via mon 
courrier du 19 juillet 2018. 
- En cas de refus, une troisième phase de discussions devra avoir lieu afin que la Commune s’engage sur certaines 
grosses réparations (ouvrants, toitures, façades pour exemples). 
- Mr ROYER, Directeur Départemental des Finances Publiques a alors répondu à travers le courrier du 22 août 2018  
qu’il ne souhaitait pas aller au-delà de son engagement initial qui consistait à maintenir le loyer au montant initial (soit 
272 500 Euros par an au lieu de 256000 Euros par an). 
- Par ailleurs, il m’enjoint d’être vigilante sur les engagements de la Commune sur la réalisation des grosses 
réparations. 
 
3ème étape : 
- Une troisième phase de discussions avec AKTYA a donc porté sur les modalités selon lesquelles, et dans quelle 
mesure la Commune pourrait s’engager afin d’assurer une partie des grosses réparations. 
- Après chiffrage et étude des différents ensembles qui sont concernés (toitures, ouvrants, façades et chaudières) par 
les services communaux, il apparaît que le plus judicieux soit que la Commune reprenne à sa charge la réfection des 
couvertures étanchéifiées.  
En effet, au regard de l’estimatif des autres lots, c’est celui qui sera le moins coûteux sur le long terme (en envisageant 
un remplacement et une vétusté d’une moitié de durée de vie – soit 10 ans - d’un toit étanchéifié jusqu’au terme du 
BEA, le montant estimatif en octobre 2018 est de 133 792.40 Euros TTC x 1.5, soit 200 688.6 Euros TTC. 
 
Madame le Maire conclut : 
- Un avenant au BEA et à la Convention de Mise à Disposition qui vient modifier le montant du loyer à partir du 1ier 
décembre 2017 en le rétablissant au niveau précédent ainsi que les modalités de réévaluation des loyers, de manière 
fidèle aux échanges entre AKTYA et la Commune, doit être signé afin d’entériner les décisions prises de part et 
d’autre. 
- La présente délibération a pour but de me permettre de signer cet avenant. 
- Il est important de souligner que ces âpres négociations ont permis d’éviter à la Commune des dépenses 
supplémentaires de fonctionnement importantes, et que « la non-dépense » réalisée, au regard des nouvelles 
conditions posées par l’avenant s’élève à environ 700 000 Euros (900 000 Euros de dépenses supplémentaires évitées 
sur le fonctionnement et 200 000 euros de dépenses supplémentaires pour la Commune en investissement). 
- Il est également essentiel de rappeler que la société AKTYA n’avait aucune obligation contractuelle d’accéder à 
notre demande.  
- Les négociations ont permis de leur rappeler leurs obligations morales et de les pousser à émettre des propositions au 
détriment de leur marge financière sur l’opération de maîtrise d’œuvre réalisée. 
- Via l’avenant ici présent, la situation est stabilisée pour les neuf années à venir, car tous les neuf ans, le bail de sous-
location est renouvelé sur la base d’une estimation de la valeur locative de la part du service Gestion du Pôle Public de 
la DDFIP. 
- Dans tous les cas, le delta entre les deux loyers qui a été évité, génère bel et bien une économie fidèle aux 
estimations rappelées ci-dessus, soit une économie d’environ 700 000 Euros sur les 24 années à venir. 
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Patrick ADDE  : « Comment s'en prémunir dans les investissements à venir ? Je pense à la construction pour la 
restauration et le périscolaire » 
Agnès TRAVERSIER : « Non pour la restauration scolaire, ce n’est pas le même montage financier puisque c'est 
nous qui construisons et qui gérons. Quant à la gendarmerie, il s’agit d’un bail emphytéotique avec une convention de 
mise à disposition et d'un bail de sous-location. D'où la complexité de ce genre de dossier pour lequel il faut  rester 
très vigilant car on est très embêtés par la suite » 
Patrick ADDE  : «  C’est étonnant qu’à l’époque, on n’ait pas eu de vision sur le long terme » 
Agnès TRAVERSIER : « Oui, c'est assez incompréhensible ! Mes prédécesseurs n'ont peut-être pas voulu ou pas vu. 
On ne sait pas ce qui s'est passé. Aujourd’hui, on a le recul suffisant car on est devant le fait accompli » 
Claudine FRANCOIS : « C'est pareil pour les autres communes concernées »  
Patrick ADDE  : « Oui, apparemment, on n’est pas les seuls. J’ai l’impression que c’était un piège » 
Agnès TRAVERSIER : « Oui, c’était un piège. On est la seule commune à s’être battue pour arriver au résultat que 
l'on a aujourd'hui » 
Pierre CLAUDON  : «  Concernant AKTYA, ça a l’air clair. Le loyer sera réévalué tous les trois ans en fonction de 
l’indice ILAT. Ce que l’on demande à l’État sera évalué de la même façon car aucun document ne nous le précise ? » 
Hikmet TEL autorisé par Madame le Maire : « Si, le bail de sous-location a d'ores et déjà été renvoyé. Sa durée est 
de neuf ans et fera l'objet d'une simple décision de Madame le Maire qui a délégation pour le faire. Le fait que le bail 
emphytéotique administratif soit d’une durée supérieure à douze ans oblige à délibérer sur son avenant. Dans le bail 
de sous location qui a été renvoyé et qui ne nous a pas encore été retourné, c'est une revalorisation triennale sur la base 
de l’indice ILAT. Il y a donc un parfait parallélisme entre les deux contrats » 
Pierre CLAUDON  : « On ne s’occupe plus de la valeur locative ? »  
Hikmet TEL autorisé par Madame le Maire : « Nous sommes tranquilles pour neuf ans. Dans neuf ans, il se posera 
une autre question que Madame le Maire va vous expliquer » 
Agnès TRAVERSIER : « Dans neuf ans, il faudra peut-être recommencer une négociation, cette fois avec la DDFIP, 
pour que le montant du loyer du bail de sous-location soit maintenu pour la période d’une durée de neuf années 
suivantes, ou utiliser certaines clauses des contrats qui nous permettraient peut-être de récupérer le contrat de crédit-
bail en direct » 
Pierre CLAUDON  : « Concernant les travaux sur lesquels s’engage la commune, y a-t-il urgence ? C’est tout de 
même une grosse somme sur laquelle la Commune s'engage : 120 000 € » 
Agnès TRAVERSIER : « Non il n'y a pas du tout d'urgence » 
Jean-Pierre LOUYS : « A quoi correspond ce coefficient de 1.5 ? » 
Hikmet TEL autorisé par Madame le Maire : « C'est une marge de manœuvre qui permet de partir du principe que 
sur la durée de vie restante soit 24 ans, on referait la toiture 1 fois et demie. En effet la durée de vie d'une toiture est de 
20 ans environ, on a donc pris le cas le plus défavorable » 
Sophie RADREAU : « Et pourquoi avez vous choisi la toiture et pas le reste car apparemment vous aviez plusieurs 
devis ? » 
Hikmet TEL autorisé par Madame le Maire : « Le remplacement des ouvrants, par exemple, coûterait 340 000 € » 
Agnès TRAVERSIER : « On a demandé plusieurs devis » 
Sophie RADREAU : « Pourquoi n’avez-vous joint qu'un seul devis ? » 
Agnès TRAVERSIER : « Le devis présenté et choisi pour l’avenant est le plus avantageux pour nous. Il n’y a pas de 
date arrêtée pour les travaux puisqu’il n’y a pas besoin actuellement » 
Pierre CLAUDON  : « Il y a eu des problèmes de fuite » 
Agnès TRAVERSIER : « On a eu recours à la garantie décennale. La somme de 8 000 € HT nous a été attribuée pour 
les réparations qui sont en cours. Beaucoup d’autres travaux restent à la charge de la gendarmerie. Les grosses 
réparations restent à la charge du propriétaire comme les ouvrants par exemple » 
Patrick ADDE  : « Quel était l’intérêt de passer par une sous-location ? » 
Agnès TRAVERSIER : « C’est le contrat qui a été fait au départ. Une convention tripartite a été signée, elle nous 
enchaîne aux différents contrats » 
Patrick ADDE  : « Ce que je trouve bizarre, c’est que l’on soit passé par ce type de gestion » 
Agnès TRAVERSIER : « Dans le département, il y a plusieurs gendarmeries concernées. À l’époque, l’État a 
certainement poussé dans ce sens. C’est la chose à ne pas reproduire à l’avenir. AKTYA doit nous rendre les locaux 
en état à la fin du bail. Sur les trente-cinq ans, il nous reste vingt-quatre ans » 
Sophie RADREAU : « J’ai une petite remarque concernant les présences aux réunions. À la dernière réunion du mois 
d’avril, il n’y avait aucun élu de Bavans » 
Agnès TRAVERSIER : « Je n’étais pas disponible pour aller à Besançon en pleine journée » 
Sophie RADREAU : « Il n’y a pas de premier adjoint qui puisse remplacer ? » 
Agnès TRAVERSIER : « Cela ne nécessitait pas la présence d’un élu puisqu’il s’agissait de questions techniques » 
Sophie RADREAU : « C’est un peu dommage, vu l’importance du sujet, qu’aucun élu n’ait pu se libérer » 
Agnès TRAVERSIER : « J’ai contacté AKTYA et les Services fiscaux au téléphone, on n’était pas obligés de se 
déplacer, il s’agissait uniquement de la mise en écriture des différents échanges que l’on avait eus. Le Sous-préfet 
n’était pas présent, le Directeur des Services Fiscaux non plus » 
Sophie RADREAU : « C’est un peu dommage, tout de même, qu’aucun élu ne soit présent » 
Céline JELIC : « L'essentiel est d'avoir pu renégocier au mieux, d'avoir pu rattraper les erreurs qui ont été faites 
auparavant ; c’est cela le plus important » 
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Agnès TRAVERSIER : « Je tiens à remercier particulièrement Danielle BOUCLANS et Hikmet TEL pour leur 
accompagnement tout au long de cette affaire. C’est aussi sur eux que je me repose pour tout ce qui est technique, 
légal. Et du point de vue juridique, les Services du Département auquel la Commune adhère ont été sollicités » 
Pierre CLAUDON  : « Les gendarmes évoluent sur de nombreuses communes, il faudrait à l’avenir que les 
répercussions financières soient calculées au prorata des habitants » 
Agnès TRAVERSIER : « L'explication donnée pour ne pas refacturer les 25 autres communes qui bénéficient des 
services de la gendarmerie est que le bâtiment appartiendra à la Commune à l'échéance du bail » 
Pierre CLAUDON  : « Oui mais trente-cinq ans… » 
Agnès TRAVERSIER : « Il doit être en état quand ils le rendront » 
Pierre CLAUDON  : « Qu’en est-il de la renégociation du  prêt pour acheter le terrain ? » 
Agnès TRAVERSIER : « Il reste 268 000 € de capital restant dû et 150 000 € d’indemnités de remboursement 
anticipé » 
Pierre CLAUDON  : « Ce n’est donc pas intéressant de renégocier ? » 
Agnès TRAVERSIER : « Nous avons demandé un prêt qui engloberait tous nos prêts. C’est en cours » 
 
Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, par  
 

18 voix POUR, 0 CONTRE, 5 ABSTENTIONS. 
 

Autorise Madame le Maire à signer l'avenant au Bail emphytéotique et à la convention de mise à disposition. 
 
Madame le Maire précise que le bail de sous-location est sur table. 
Madame le Maire souhaite expliquer que les conditions du bail emphytéotique administratif lorsque                      
Monsieur Yves RICHARD a signé ne pouvaient être évaluées car non mises en parallèle avec les conditions du bail de 
sous-location signé l’année suivante. Elle fait lecture du tableau ci-dessous : 
 

Étapes du dossier Signataires / gestionnaires Dates 

BEA et son annexe 3 : Convention de mise à disposition des locaux (22 
logements et locaux de gendarmerie) avec un loyer à l'équilibre 
uniquement sur les neuf premières années puis des clauses de 
réévaluation annuelle selon l'ICC 

Yves RICHARD                    
Maire de Bavans 

07/09/2007 

Signature du bail de sous-location avec les services de gendarmerie 
avec loyer à l'équilibre et fixe sur les 9 premières années - conditions de 
réévaluation visant à baisser le loyer au terme de cette période 
(évaluation de la valeur locative puis fréquence de revalorisation 
triennale sur la base de l'ILAT - données inconnues à l'époque) 

Claire RADREAU            
Maire de Bavans 

16/11/2008 

Signature de l'avenant n°1 au BEA et à la Convention de Mise à 
Disposition pour la TF soit prise en compte par la SAIIEMB 

Claire RADREAU            
Maire de Bavans 

09/12/2008 

Convention tripartite entre DEXIA, SAIIEMB et la Commune venant 
sceller les conditions désavantageuses en cas de cession anticipée des 
contrats précédents et qui grave dans le marbre les conditions de 
revalorisation des contrats 

Claire RADREAU            
Maire de Bavans 

23/12/2008 

Rapport d'évaluation de la valeur locative des locaux émis par le Pôle 
Gestion Publique de la DDFIP (ex France Domaine) fixant le loyer                    
à 256 000 € / an à compter du 1

ier 
décembre 2017 

Pierre ROYER                     
DDFIP 

25/09/2017 

Réunion du 9 janvier 2018 pour négociation au sein de la mairie, Salle 
du Conseil  

Commune 09/01/2018 

Échanges téléphoniques et de mails pour faire avancer les choses puis 
déclenchement d'une seconde réunion 

Commune 

Du 
09/01/2018 

au 
11/04/2018 

Réunion du 11 avril 2018 pour négociation au sein des locaux de SEDIA Commune 11/04/2018 

Acceptation des doléances de la Commune par le Conseil 
d'Administration de SEDIA à condition que la Commune demande 
l'intervention de la clause des 10 % (marge applicable sur les 
évaluations du Pôle Gestion Publique de la DDFIP) auprès du DDFIP, Mr 
Pierre ROYER 

Bernard BLETTON Directeur 
Général de SEDIA  

29/06/2018 

Courrier de Mme le Maire à la DDFIP pour demander les 10 %, ou 
l'application de l'engagement pris lors de la réunion du 09/01/2018 

Agnès TRAVERSIER        
Maire de Bavans 

19/07/2018 

Courrier de M. ROYER - DDFIP pour confirmer son engagement initial 
consistant au maintien du loyer initial de 272 500.00 € et non plus d'un 
montant de 256 000.00 € (estimation du 25/09/2017) 

Pierre ROYER                     
DDFIP 

22/08/2018 
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Discussions avec AKTYA sur les modalités de prise en charge par la 
Commune de grosses réparations soit la réfection des couvertures 
étanchéifiées 

Commune 

Du 
23/08/2018 

au 
11/09/2018 

Sollicitation du service juridique de l'Ad@t afin d'avoir un avis sur le 
dossier et sur l'avenant à venir 

Commune 04/09/2018 

Réunion au sein des locaux de SEDIA (Besançon) pour entériner le 
principe d'avenants et fixer les conditions d'application de ces derniers 

Commune 11/09/2018 

Transmission des éléments (projet d'avenants) pour avis à l'Ad@t Commune 11/09/2018 

Signature du bail de sous-location renvoyé à la DDFIP puis aux services 
de gendarmerie 

Agnès TRAVERSIER        
Maire de Bavans 

13/09/2018 

Retour de l'Ad@t sur les projets d'avenants et leur contenu Ad@t - Service juridique  02/10/2018 

Validation des avenants par une délibération du Conseil Municipal pour 
autoriser le Maire à signer ces derniers 

Conseil Municipal 08/11/2018 

Validation des avenants par le Conseil d'Administration de SEDIA pour 
autoriser le Directeur Général à signer ces derniers 

Bernard BLETTON Directeur 
Général de SEDIA  

28/11/2018 

 
 
 
II – Adhésion au contrat groupe d'assurance statutaire 
Madame le Maire expose : 
- l'opportunité pour la commune de Bavans de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats d'assurance des risques 
statutaires du personnel garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l'application des textes régissant le statut 
de ses agents ; 
- que le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Doubs peut souscrire un tel contrat pour son compte 
en mutualisant les risques ; 
- que le Centre de Gestion a communiqué à la collectivité les résultats de la consultation lancée au cours du               
1er semestre 2018. 
 
Madame le Maire présente la proposition du Centre de Gestion : 

� Courtier / Assureur : Sofaxis / CNP. 
� Durée du contrat : 4 ans à compter du 1er janvier 2019. 
� Préavis : adhésion résiliable chaque année sous réserve de l’observation d’un préavis de six mois. 
� Régime : capitalisation (couverture des indemnités journalières jusqu’à la retraite des agents et des frais 

médicaux à titre viager). 
� Conditions :  

Agents titulaires et stagiaires affiliés à la CNRACL : 
- Décès : taux : 0,15 % sans franchise. 
- Accident de service et maladie imputable : taux : 1.64% avec une franchise de 15 jours. 
- Longue maladie et longue durée : taux : 3.5% sans franchise. 
- Maternité : taux : 0.6% sans franchise. 
- Maladie ordinaire : taux : 2.70 % avec une franchise de 15 jours par arrêt. 
Agents titulaires ou stagiaires non affiliés à la CNRACL et agents non titulaires de droit public : 
- Taux : 1,10 % avec une franchise en accident du travail, maladies professionnelles, incapacité de travail en cas de 
maladie ordinaire, maladie grave, paternité adoption de 10 jours par arrêt. 
 
Agnès TRAVERSIER : « Ce nouveau contrat nous ferait économiser 4 711 € par an » 
Sophie RADREAU : « Dans les conditions, qu’est-ce qui change par rapport aux conditions actuelles ? » 
Agnès TRAVERSIER : « Avant, il y avait une franchise de dix jours pour la maladie ordinaire et aucune en cas 
d'accident du travail. Maintenant on aura une franchise de quinze jours pour les deux cas. Toutes les autres conditions 
sont inchangées. On a fait une moyenne sur les deux années précédentes, (si l’arrêt était supérieur à dix jours, si on 
prenait quinze jours par rapport à la moyenne des arrêts des deux années précédentes), cela fait une différence de        
1 800 € par an. En tout état de cause, on gagne environ 2 000 € par an. Il y a eu d’autres propositions qui auraient 
apporté des modifications. Ce qui nous permettait de faire des économies et de modifier la franchise » 
Sophie RADREAU : « C’est difficile de se prononcer sur quelque chose quand on n’a que le résultat et que l’on n’a 
pas les comparatifs de ce qu’il y avait avant et de ce qu’il y a maintenant » 
Agnès TRAVERSIER : « Il n’y a que la franchise qui change, il y aurait eu deux tableaux identiques » 
Sophie RADREAU : « Ça serait bien qu'on le sache car on nous demande de voter, mais on ne sait pas pourquoi on 
vote » 
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Madame le Maire propose de présenter les documents : 
 

 
 
Sophie RADREAU : « On va voter à partir de documents visionnés en trois minutes ! » 
Agnès TRAVERSIER : « Les éléments ont été votés en Conseil Municipal bien avant moi » 
Sophie RADREAU : « À l’instant "t", on va voter, on n’a pas de comparatif, on ne sait pas de quoi on parle. On n'a 
pas tous les éléments » 
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Vu la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 
notamment l’article 26 ; 
Vu le Décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et 
relatif aux contrats d’assurances souscrits par les Centres de Gestion pour le compte des collectivités locales et 
établissements territoriaux ; 
Vu le Code des assurances ; 
Vu le Code des marchés publics ; 
 
Après consultation des documents distribués et avoir délibéré, le Conseil Municipal,  
par 18 voix POUR, 0 voix CONTRE, 5 ABSTENTIONS 
 
► DECIDE d’accepter la proposition suivante : 
► PREND ACTE que la contribution pour le suivi et l’assistance à la gestion des contrats d’assurance réalisés par le 
Centre de Gestion fera l’objet d’une facturation distincte et complémentaire annuelle. Cette contribution forfaitaire est 
assise sur la masse salariale de la collectivité. 
► AUTORISE : 
- Madame le Maire à signer tout document contractuel résultant de la proposition d’assurance, certificats d’assurance 
(contrats) ; 
- Madame le Maire à signer la convention pour l’adhésion à la mission facultative de suivi et d’assistance à la gestion 
des contrats d’assurance garantissant la collectivité contre les risques statutaires avec le Centre de Gestion du Doubs ; 
- le Centre de Gestion à récupérer, auprès de l’assureur ou de son courtier, l’ensemble des données statistiques 
inhérentes aux périodes écoulées. 
 

III – Divers  
 
■ Contrat groupe Risques Prévoyance et Santé du 01/01/2020 au 31/12/2025 
Madame le Maire informe le Conseil Municipal que depuis le décret n°2011-1474 paru le 10 novembre 2011 les 
employeurs publics ont la possibilité de contribuer financièrement à des contrats d'assurances destinés à couvrir le 
risque santé et/ou le risque prévoyance de leurs agents. 
Ce financement n’est en aucun cas obligatoire pour les employeurs publics. L’adhésion à ces contrats est également 
facultative pour les agents. 
L’article 25 de la loi du 26 janvier 1984 donne compétence aux Centres de Gestion pour organiser une mise en 
concurrence et souscrire ces contrats pour le compte des collectivités et établissements qui le demandent. 
L’intérêt de cette mise en concurrence est d’engager une négociation sur les prestations, d’obtenir des conditions 
tarifaires et des garanties attractives et de fédérer les collectivités du Doubs et leurs agents dans un seul et même 
contrat. 
Le Centre de Gestion du Doubs a décidé de renouveler sa démarche initiée en 2012 et de relancer une procédure de 
mise en concurrence qui portera sur le risque Prévoyance et sur le risque Santé.  
Il propose aux collectivités intéressées de se joindre à cette procédure en lui donnant mandat par délibération. 
A l’issue de la consultation, les garanties et les taux de cotisation de l'offre retenue pour chaque risque seront 
présentés aux collectivités. 
Les collectivités conserveront l’entière liberté d'adhérer à la convention qui leur sera proposée. C’est lors de l'adhésion 
à celle-ci que les collectivités se prononceront sur le montant de la participation définitif qu’elles compteront verser à 
leurs agents. 
Cette participation ne pourra être égale à zéro ni dépasser le montant total de la cotisation et sera définie dans le cadre 
du dialogue social et après avis du Comité Technique Paritaire. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU le Code des Assurances ; 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
notamment l'article 26. 
VU le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 
VU l’exposé de Madame le Maire ; 
Considérant l’intérêt de prendre en compte la protection sociale complémentaire prévoyance des agents de la 
collectivité, et de participer à cette mise en concurrence mutualisée proposée par le Centre de Gestion du Doubs ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
par 17 voix POUR, 0 voix CONTRE, 6 ABSTENTIONS 
 
► DÉCIDE de se joindre à la procédure de mise en concurrence : 
 pour la passation de la convention de participation pour le risque prévoyance 
ET  
 pour la passation de la convention de participation pour le risque santé 



9 
 

que le Centre de Gestion du Doubs va engager en 2019 conformément à l’article 25 de la loi n°84-53 du 26 janvier 
1984 ; 
 
► PREND ACTE que les tarifs et garanties lui seront soumis préalablement afin qu’il puisse prendre décision de 
signer ou non l'une ou l'autre convention de participation souscrite par le Centre de Gestion du Doubs à compter du 
1er janvier 2020. 
 
Agnès TRAVERSIER : « Manquait-il quelque chose sur ce sujet ? » 
Christian BEDEZ  : « Quand vous avez les tenants et les aboutissants de ce qui est proposé au vote, 
systématiquement, à cinq ou six, vous vous abstenez » 
Sophie RADREAU : « Non pas systématiquement » 
Christian BEDEZ   : « Je suis d’accord que vous demandiez des précisions mais … » 
Sophie RADREAU : «  Il nous arrive de voter pour »   
Christian BEDEZ   : « Si l'on vérifie dans les comptes-rendus des Conseils Municipaux précédents, plus de 70 % du 
temps vous vous abstenez » 
Sophie RADREAU : «  Si tu veux, vérifie »   
Céline JELIC : « Il y a deux rapports où le travail a été fait, pour un bénéfice pour la commune ; c’est assez 
hallucinant de voir que vous vous absteniez ! 
Sophie RADREAU : « On s’abstient car on nous indique qu'il y a des devis alors qu'il n’y en a qu'un qui est joint 
dans le dossier » 
Céline JELIC : « Et pour le bail ? » 
Sophie RADREAU : « On n’a pas à se justifier sur nos votes » 
Céline JELIC : « Il faut tout de même se justifier » 
 
■ Approbation du rapport de la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées (CLECT) 
 
Agnès TRAVERSIER : « La Commune de Bavans n’est pas elle-même concernée, mais il faut tout de même voter » 
 
Madame le Maire expose : 
 « Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République et notamment son 
article 35 ; 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le Code Général des Impôts et notamment l’article 1609 nonies C ; 
Vu l’arrêté préfectoral n°25-2016-09-17-001 portant création d’une communauté d’agglomération par fusion entre la 
Communauté d’Agglomération du Pays de Montbéliard, la Communauté de Communes des Trois Cantons, la 
Communauté de Communes des Balcons du Lomont et la Communauté de Communes du Pays de Pont de Roide et 
extension aux communes d’Allondans, Dung, Echenans, Issans, Présentevillers, Raynans, Saint-Julien-lès-
Montbéliard, Sainte-Marie et Semondans ; 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° C 2017/48 du 30 mars 2017 approuvant la création de la 
Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées ; 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° C 2017/205 arrêtant les montants définitifs des attributions de 
compensation ; 
Vu le rapport de la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées (CLECT), réunie en séance le              
25 septembre 2018. 
 
Le 25 septembre 2018, la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées (CLECT) s’est réunie afin, 
conformément aux dispositions de l’article 1609 nonies C du Code général des Impôts, d’évaluer le coût net des 
charges transférées et d’approuver les montants des attributions de compensation résultant : 
� de la dissolution du SIVU de la Vallée du Gland au 1er janvier 2018, 
� de la restitution de la compétence « Relais d’Assistantes Maternelles » (RAM) aux communes d’Hérimoncourt, 
Voujeaucourt et l’Isle sur le Doubs 

Conformément à l’alinéa 7 du IV de l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts, il appartient aux Conseils 
Municipaux, par délibérations concordantes, d’approuver le rapport de la CLECT (consultable en Mairie). 
Ces délibérations doivent être prises dans un délai de trois mois à compter de la transmission du rapport au Conseil 
Municipal par Madame la Présidente de la CLECT. 
Les membres du Conseil Municipal sont donc invités à approuver le rapport de la CLECT du 25 septembre 2018, à 
autoriser Madame le Maire à signer les documents y afférents et de notifier la décision ainsi prise à Monsieur le 
Président de la Communauté d’Agglomération PMA. » 
 
Pierre CLAUDON : « On ne peut pas contester les chiffres » 
Agnès TRAVERSIER : « Ce sont les chiffres du Compte Administratif 2017 » 
 
Après avoir délibéré, le Conseil Municipal,  

par 23 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 ABSTENTION 
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DÉCIDE : 
- d’approuver le rapport de la CLECT en date du 25 septembre 2018 ; 
- d’autoriser Madame le Maire à signer les documents y afférents ; 
- de notifier cette décision à Monsieur le Président de la Communauté d’Agglomération PMA. 
 
■ Remplacement chaudière – logement salle des Fêtes 
Madame le Maire expose :  
« Pays de Montbéliard Agglomération est lauréat(e) de l’appel à projet ministériel « Territoires à Énergie Positive 
pour la Croissance Verte » - TEPCV. 
A ce titre, il est éligible au programme PRO-INNO-08 « Économies d’énergie dans les TEPCV », mis en œuvre 
depuis février 2017. 
Ce dispositif vise à accélérer les économies d’énergie dans ces territoires en délivrant des Certificats d’Économie 
d’Énergie – CEE aux collectivités territoriales, et ainsi participer aux financements de travaux générant des économies 
d’énergie sur leur patrimoine. 
Au regard de ce qui a été énoncé précédemment, Pays de Montbéliard Agglomération pourrait être désigné comme 
coordonnateur de la démarche et dépositaire commun pour le compte des communes et établissements publics inclus 
dans son territoire. Il assume ainsi le rôle de « regroupeur » : 
- il assiste le Bénéficiaire pour le montage des supports techniques (aide à la collecte des informations, évaluation des 
CEE et aide à la rédaction des pièces techniques) ;  
- il élabore et rédige les dossiers de demande de CEE destinés au pôle national CEE ; 
- il vend les CEE reversés ensuite aux collectivités qui réalisent les projets, selon les dispositions de la convention de 
mutualisation » 

 
Dans ce cadre, la commune de Bavans souhaite déposer un dossier de demande de financement CEE-TEPCV pour le 
projet de remplacement de la chaudière du logement de la salle des Fêtes, dont l’éligibilité devra être confirmée par le 
pôle national CEE. 
 
Le projet de financement est le suivant :  

DÉPENSES RESSOURCES 

Intitulé de l’opération  Montant (HT)  Nature et origine du financement 
Montant 

(HT)  

Remplacement de la chaudière du 
logement de la salle des Fêtes 

2 502,96 € Autofinancement (100%) 2 502,96 € 

Total HT  2 502,96 € Total HT 2 502,96 € 

 
Agnès TRAVERSIER : « La Commune a payé entièrement la facture. Sur la somme de 2 502.96 € HT, 2 000.00 € 
sont éligibles. La subvention attendue représente 140% de 2000.00 €. Nous percevrons donc environ  2 800.00 €» 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
par 23 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 ABSTENTION 
 
- autorise Madame le Maire à déposer un dossier de demande de financement au titre du dispositif « Économies 
d’énergie dans les TEPCV » ; 
- approuve le plan de financement du projet, tel qu’il figure ci-dessus ; 
- acte que les crédits correspondants ont été inscrits au budget de la commune ; 
- s’engage à informer Pays de Montbéliard Agglomération du suivi du projet et de toute modification pouvant 
intervenir dans les éléments ci-dessus mentionnés ; 
- s’engage à apposer les logos TEPCV, et Pays de Montbéliard Agglomération sur tous les supports associés au projet 
et à communiquer sur sa réalisation ; 
- engage la commune à se substituer à la défaillance des financeurs. 
 
■ Cession d’une partie de la parcelle AC n° 710  
Monsieur COUCHOT Jérémy et Madame MOUGIN Marion, propriétaires de la parcelle cadastrée AC n° 709 sur "les 
Hauts de Bavans", rue des Mirabelles, souhaitent acquérir  une partie de la parcelle de terrain cadastrée section AC n° 
710 rue des Mirabelles (voir plan ci-après). Madame le Maire propose de céder cette partie, d’une contenance de 
75ca, au prix de 1 388.89 €, les frais notariés et de bornage restant à la charge de l’acheteur. 
 
 



 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,
par 23 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 ABSTENTION
autorise Madame le Maire à signer les documents relatifs à cette cession.
 
■ Information  
Agnès TRAVERSIER : « En accord avec la personne concernée, 
souhaite plus exercer sa fonction en tant que policier, il a fait un courrier dans lequel il d
Services Techniques ; on lui a proposé une 
convient aux encadrants, et si c’est le cas, nous accéderons à sa demande puisqu’un poste va se libérer
courrier, il fait état d’un ras le bol des incivilités et des insultes.
malade. Si cela convient à tout le monde
Patrick ADDE  : « Il accèderait à quel poste
Agnès TRAVERSIER : « Adjoint technique. Un travail a déjà été fait pour 
lancerons un recrutement pour un policier municipal en décembre
y aura un lissage pendant quelques mois »
Patrick ADDE  : « Concernant les inci
Agnès TRAVERSIER : « Je vous écoute. Faites des propositions 
FRANCOIS Claudine : « Quels genre
Agnès TRAVERSIER : « Il se fait insulter. 
respectent rien lorsqu'elles se garent
Pierre CLAUDON  : « Il faut sanctionner »
Séverine MORANDINI-HENRICI
commencent à instaurer le couvre-feu, est
Agnès TRAVERSIER : « Aux points "R", ça n’empêchera pas le dépôt de déchets
personnes viennent l'insulter en mairie
Séverine MORANDINI-HENRICI
deux heures du matin, ce n'est tout de même pas normal. Je comprends que certains maires instaurent des couvre
puisque les parents ne sont pas capables.
poubelles brûlent, cela pourrait être une solution 
Patrick ADDE  : « On pourrait placer des caméras mobiles
Agnès TRAVERSIER : « Les caméras mobiles, c'est uniquement pour les Po
de problèmes » 
Patrick ADDE  : « Près de la salle des fêtes, c'est récurrent toutes les semaines
Agnès TRAVERSIER : « Je sais que ce n'est pas normal
Patrick ADDE  : « Je sais que notre policier fait son travail. Je pense qu'il faudrait l'aider
Agnès TRAVERSIER : « Les déchets sont
ramassé du tout. Il y a une entreprise qui est venue y déverser ses déchets
faits a été identifié. L'affaire suit son cours
Jasminska HERGAS : « Est-ce qu'il ne faudrait pas qu'il y ait deux policiers municip
Agnès TRAVERSIER : « Même si nous avions deux policiers municipaux, le problème serait le même
pourraient pas être partout à la fois »
Jasminska HERGAS : « Pour supporter l’agressivité des gens, il doit se sentir bien seul
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
NTRE, 0 ABSTENTION 

les documents relatifs à cette cession. 

En accord avec la personne concernée, je vous informe que 
souhaite plus exercer sa fonction en tant que policier, il a fait un courrier dans lequel il d

; on lui a proposé une "immersion" dans ce service pour savoir si cela lui convient, et s’il 
, et si c’est le cas, nous accéderons à sa demande puisqu’un poste va se libérer

courrier, il fait état d’un ras le bol des incivilités et des insultes. Il sature réellement. Je ne souhaite p
ela convient à tout le monde, j'accéderai à sa demande » 

Il accèderait à quel poste ? » 
Adjoint technique. Un travail a déjà été fait pour son reclassement éventuel. Nous

policier municipal en décembre. Notre Policier municipal formera son successeur. I
mois » 

Concernant les incivilités, pourrait-on mettre des choses en place ? » »
Je vous écoute. Faites des propositions  » 

genres d'incivilités ? » 
Il se fait insulter. Sur le parking de l'école maternelle par exemple, l

s se garent » 
: « Il faut sanctionner » 

HENRICI  : « Concernant les incivilités durant la nuit, b
feu, est-ce qu’on y a réfléchi ? » 

Aux points "R", ça n’empêchera pas le dépôt de déchets. Lorsqu'il y a une amende, les 
ent l'insulter en mairie » 

HENRICI  : « Quand on voit qu'il y a des enfants de 10 ans qui sont dans les rues jusqu'à 
st tout de même pas normal. Je comprends que certains maires instaurent des couvre

puisque les parents ne sont pas capables. Même si ce n'est pas notre rôle et si on veut éviter que des voitures ou des 
cela pourrait être une solution » 

n pourrait placer des caméras mobiles » 
améras mobiles, c'est uniquement pour les Points "R". Ce n'

Près de la salle des fêtes, c'est récurrent toutes les semaines. C'est pas normal
Je sais que ce n'est pas normal … Le Policier municipal fait son travail 

Je sais que notre policier fait son travail. Je pense qu'il faudrait l'aider »
Les déchets sont relativement collectés. Par contre, dans les sentiers forestiers, ce n'e

a une entreprise qui est venue y déverser ses déchets : divans, … On a porté plainte. L'auteur des 
son cours » 

ce qu'il ne faudrait pas qu'il y ait deux policiers municipaux ? 
Même si nous avions deux policiers municipaux, le problème serait le même

» 
Pour supporter l’agressivité des gens, il doit se sentir bien seul »

je vous informe que notre Policier municipal ne 
souhaite plus exercer sa fonction en tant que policier, il a fait un courrier dans lequel il demande d’intégrer les 

pour savoir si cela lui convient, et s’il 
, et si c’est le cas, nous accéderons à sa demande puisqu’un poste va se libérer. Dans son 

Je ne souhaite pas qu’il tombe 

reclassement éventuel. Nous 
cier municipal formera son successeur. Il 

» 

ar exemple, les personnes ne 

Concernant les incivilités durant la nuit, beaucoup de communes 

. Lorsqu'il y a une amende, les 

Quand on voit qu'il y a des enfants de 10 ans qui sont dans les rues jusqu'à 
st tout de même pas normal. Je comprends que certains maires instaurent des couvre-feux 

st pas notre rôle et si on veut éviter que des voitures ou des 

. Ce n'est pas là qu'il y a le plus 

. C'est pas normal » 
ier municipal fait son travail » 

» 
dans les sentiers forestiers, ce n'est pas 

… On a porté plainte. L'auteur des 

aux ?  » 
Même si nous avions deux policiers municipaux, le problème serait le même car ils ne 

» 
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LOUYS Jean-Pierre : « Les gendarmes passent quand même, non ? » 
Pierre CLAUDON  : « C’est quand même son boulot, il a signé pour ça » 
Agnès TRAVERSIER : « Il n'a quand même pas les mêmes fonctions qu'un gendarme. On peut penser que, dans une 
petite commune, ce devrait être moins difficile. Il est de toute façon arrivé à un point de non retour » 
Hikmet TEL autorisé par Madame le Maire : « La grosse difficulté qu’il met en avant, en plus des conditions de 
travail, c’est qu’il habite Bavans. Son uniforme, il l’a le soir, le week-end. Si son remplaçant n’habite pas Bavans, ça 
serait un plus pour lui » 
Jasminska HERGAS : « Un autre policier aura les mêmes soucis » 
Agnès TRAVERSIER : « La nouveauté fait peur parfois. Vous ne serez pas surpris d'apercevoir prochainement notre 
Policier tantôt agent aux ateliers municipaux et tantôt policier municipal » 
 
■ Vœux du Maire : le 11 janvier 2019. 
 
■ Rue du Lorday : les travaux commenceront le 1er décembre 2018 ; une réunion avec les riverains aura lieu le 19 ou 
le 26 novembre 2018 à 18 heures. L'entreprise COLAS effectuera les travaux. 
 
■ Point "R" devant le cimetière : les travaux prévus fin octobre sont reportés car PMA attend la livraison des 
containers. 
 
■ Fête des Seniors : elle aura lieu le samedi 1er décembre 2018. Nous sommes à la recherche de bénévoles pour le 
service. 
 
■ Cérémonie du 11/11/2018 au monument aux morts. 
 
■ Prochain Conseil Municipal le 06 décembre 2018. 
 
Hikmet TEL autorisé par Madame le Maire : « Je voudrais soulever deux petits points par rapport aux éléments 
que vous avez abordés. Je voudrais y répondre à titre personnel mais également au nom des femmes et des hommes 
qui travaillent sur ces dossiers également. En ce qui concerne la convocation, et pour exemple je cite la vente de 
terrain à Mme MOUGIN et M. COUCHOT, si l'on fait état de tous les échanges qu'il y a eus, sans compter tous les 
autres points à l'ordre du jour, on vous remettrait un Larousse en guise de convocation » 
Sophie RADREAU : « Je ne remets pas votre travail en cause mais plutôt celui des élus » 
Hikmet TEL autorisé par Madame le Maire : « J'ai bien compris que c'était politique. Deuxième point, le fait que 
l’élu en charge soit absent pour une réunion pour laquelle sa présence n’est pas indispensable par ailleurs, est aussi 
une qualité, car cela montre sa capacité à faire confiance aux agents communaux qui défendent également les dossiers 
dans l’intérêt de la Commune. Quand on a fait autant d'efforts et que le résultat est là, c'est très frustrant que vous vous 
arrêtiez sur ce qui est un petit détail à nos yeux » 
Sophie RADREAU : « Ce n'est pas un petit détail le travail de l'élu, sa représentation, … » 
Hikmet TEL autorisé par Madame le Maire : « J'ai bien compris mais il ne faut pas que ça interfère l'un avec 
l'autre » 
Céline JELIC : « Quand il y a des élus qui ont fait des erreurs auparavant et que l'on est la seule Commune à avoir 
négocié et obtenu des économies, on ne s'arrête pas à ce détail » 
Agnès TRAVERSIER : « Pour rappel, le bail emphytéotique a été signé le 07/09/2007 par  Monsieur Yves 
RICHARD et le bail de sous-location a été signé par Madame Claire Radreau plus d'un an plus tard. Effectivement si 
les élus à l'époque avaient été plus attentifs, les élus d'aujourd'hui auraient eu moins de difficultés. Navrée, je n'ai pas 
pu participer à une réunion mais je participe à bien d'autres » 
Sophie RADREAU : « Il y a des adjoints qui perçoivent des indemnités aussi, il faut déléguer » 
Hikmet TEL autorisé par Madame le Maire : « Je trouvais important de le dire. Pas seulement en mon nom propre 
mais aussi au nom du personnel qui se donne vraiment. L'important est de reconnaître cette victoire qui n’est ni celle 
d’une partie ou d’une autre, mais c’est une victoire pour la collectivité » 
Agnès TRAVERSIER : « Effectivement, cela sent la campagne électorale. Dans la rue, vous faites ce que vous 
voulez, par contre au sein de ce Conseil Municipal, je pense qu'il y a des choses plus importantes à traiter. D'ailleurs, 
ce dossier a été traité avec sérieux. Le reproche fait pour une réunion à laquelle j'ai été absente me blesse car je 
participe à de nombreuses autres réunions sur bien d'autres sujets » 
Sophie RADREAU : « Le reproche que l'on te fait, c'est que tu ne délègues pas suffisamment. Tu as une équipe, des 
adjoints qui pourraient te remplacer. Ils perçoivent des indemnités » 
Agnès TRAVERSIER : « Ce n'est pas vrai, ils me remplacent. Par exemple, pour la Commission de sécurité c'est  
Jean-Pierre LIPSKI, le Département c'est Nathalie ATAR, PMA et la sous-préfecture c'est Bernard DURY, … La 
prochaine fois que je serai absente, je demanderai à un élu de me remplacer y compris à l'opposition » 
Sophie RADREAU : « Si vous avez besoin de vous justifier… » 
Agnès TRAVERSIER : « Je ne me justifie pas, je réponds à une attaque injuste et injustifiée » 
 
 

Séance levée à 21h03 


